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Cette étude monographique, menée
dans quatre communes de 50 000 
à 100 000 habitants, illustre le fait
que l’aide sociale facultative prend 
au sein des communes des formes
extrêmement diverses. Le CCAS
(centre communal d’action sociale),
principal acteur de l’action sociale
facultative, s’investit en général
directement dans les domaines 
des personnes âgées et des personnes
en difficulté. Sa contribution peut 
de plus s’étendre dans certaines
communes au domaine de la petite
enfance ou à la mise en œuvre 
de dispositifs d’aide relevant 
du département, de l’État 
ou d’autres institutions publiques.
Les services municipaux développent
quant à eux une action sociale
complémentaire souvent centrée 
sur des actions à vocation collective,
innovantes ou ayant l’objectif 
de s’inscrire dans la durée.
Plus généralement, l’action sociale
facultative des communes reflète
souvent une continuité de choix 
et une sédimentation des actions 
au cours du temps, même si les élus
influencent largement au quotidien
l’activité et les orientations 
des CCAS. Le conseil général apparaît
de plus en plus comme le partenaire
incontournable des communes 
en matière d’action locale, mais
l’inter-communalité prend également
une place accrue. 
Les CAF et les associations sont
également pour elles des partenaires
essentiels, ces dernières étant plus 
ou moins en position « supplétive »
ou délégataire de domaines
importants de l’action communale.
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L’action sociale 
des communes 

de taille moyenne
Une analyse monographique 

dans quatre communes 
de 50 000 à moins de 100 000 habitants

Cette synthèse a été rédigée à partir de tra-
vaux monographiques effectués auprès de
quatre communes : deux communes ont été

étudiées par l’IRTS d’Aquitaine et le Lapsac, et
deux autres par Amédis.

En sus de leur participation à l’attribution de
l’aide sociale légale des départements, les commu-
nes peuvent, dans le cadre d’une politique de pré-
vention des risques sociaux et de développement
social, intervenir directement auprès des personnes
et des familles en leur proposant une aide financiè-
re ou en nature (encadré 1). Cette action sociale
facultative, prérogative de la commune, se fonde
sur des processus d’élaboration et des modes d’or-
ganisation qui varient fortement d’une commune à
l’autre.

Cette diversité d’organisation dans la mise en
œuvre de la politique d’action sociale facultative a
fait l’objet d’une étude monographique dans quatre
communes de 50 000 à moins de 100 000 habitants
(encadré 2).
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Alors même que la notion
d’ « action sociale facultative » reste
assez floue pour les acteurs locaux
consultés, cette diversité ressort à la
fois des conceptions locales de ce que
doit être l’action sociale, de leurs systè-
mes de contraintes et de ressources, de

façons de faire liées à l’histoire sociale
et politique des territoires, et d’un
ensemble d’expériences partagées.

Les domaines couverts en matière
d’action sociale facultative correspon-
dent, pour l’essentiel et dans les quatre
communes étudiées, à ceux identifiés

par la précédente étude de la DREES1 :
personnes âgées, personnes en difficul-
té sociale, petite enfance et jeunesse, et
dans une moindre mesure, personnes
handicapées. Ces actions constituent le
socle de l’intervention sociale locale, et
apparaissent comme un impératif relati-
vement incontournable pour les com-
munes interrogées.

Le CCAS principal acteur 
de l’action sociale facultative 

des communes

Les attributions des centres commu-
naux d’action sociale (CCAS) sont pré-
cisées par la loi du 6 janvier 19862 et
par le décret du 6 mai 1995. Leur action
y est formulée de manière très large et
s’organise principalement autour de
deux axes :

- l’instruction des demandes d’aide
sociale,

- une action générale de prévention
et de développement social3.

Les quatre CCAS étudiés partagent
une implication dans deux grands
domaines : celui des personnes âgées
et celui des personnes en difficulté
(souvent dénommé « service social »,
« aide sociale » ou « action sociale »).
Ces deux domaines constituent, aux
yeux des élus locaux et des techniciens
de l’action sociale, le cœur de la légiti-
mité des CCAS.

Trois des quatre CCAS étudiés
interviennent en outre dans le domaine
de la petite enfance, la ville B ayant,
quant à elle, souhaité le gérer en direct
dans le cadre d’un service municipal ad
hoc, en réponse à une forte demande de
la part de la population [tableau 1].

Ces trois domaines d’intervention
recouvrent des prestations de service
apportées à certains publics pour des
besoins concrets touchant à la vie quo-

1. Dutheil N., 2002, « L’action sociale des
communes : premiers résultats », Études et
Résultats n°195, octobre, DREES.
2. Codifiée à l’article L.123-5 du code de l’action
sociale et des familles.
3. On entend habituellement par développement
social : « la voie grâce à laquelle les acteurs
entament un processus de remobilisation, de
recréation d’un espace social, d’où peut naître un
développement » (Mengin J. et Masson G.,1989,
Guide du développement local et du
développement social, collection Logiques
sociales, L’Harmattan).

Les dispositions législatives relatives aux compétences facultatives 
et obligatoires des communes en matière d’aide sociale

La commune détient des compétences obligatoires qui sont listées dans le code de l’action sociale des
familles, dans celui de la sécurité sociale et dans celui de la santé publique. Certaines de ces compé-
tences sont partagées avec d’autres organisations, d’autres relèvent exclusivement de la compétence
de la commune :
- l’instruction des demandes d’aide sociale parmi lesquelles les demandes relatives à l’aide à l’enfan-
ce, à l’aide médicale de l’État et à l’allocation de RMI,
- l’admission d’urgence des personnes âgées ou handicapées dans un établissement d’hébergement
ou pour l’attribution d’une aide ménagère,
- la domiciliation des personnes sans domicile fixe,
- la présidence des établissements sociaux et médico-sociaux par le maire ou un représentant,
- l’autorisation de création, extension ou transformation des établissements d’accueil des jeunes
enfants,
- l’accueil et l’habitat des gens du voyage,
- la politique du logement locatif favorisant la mixité sociale.
Les codes de l’action sociale et des familles et de la sécurité sociale définissent aussi certaines com-
pétences facultatives : 
- la compétence générale en matière d’aide sociale par délégation du département, suite à convention
entre le département et la commune,
- la compétence générale du CCAS de prévention et de développement social dans la commune qui
peut intervenir sous forme de prestations et créer des établissements sociaux et médico-sociaux,
- le schéma pluriannuel de développement des services d’accueil des enfants de moins de six ans dans
- le cadre de l’accueil de la petite enfance,
- les actions en faveur des personnes âgées : création de foyers, mise en œuvre de l’allocation per-
sonnalisée à l’autonomie (APA) par convention avec le département,
en matière de logement, à titre transitoire, des personnes défavorisées,
en matière de RMI, mise en œuvre du plan local d’insertion par délégation du département et suite à
une convention entre le département et la commune, nomination des référents, élaboration et suivi des
contrats d’insertion,
- contribution au FAJ et gestion du fonds par délégation du département après convention en matière
d’aide aux jeunes en difficulté.

E•1

Quatre communes comparables

L’étude a été réalisée en 2005 sur 4 villes choisies dans l’ensemble des communes de 50 000 à
100 000 habitants, en respectant une variété de caractéristiques socio-géographiques, économiques et
politiques. 
Ces quatre communes présentent un certain nombre de similitudes qui autorisent la comparaison. Ce
sont des villes-centres, approximativement de même taille, touchées par la précarité d’une partie de
leur population. Elles présentent aussi quelques spécificités qui peuvent infléchir les politiques d’action
sociale. Ainsi, la commune A a connu un certain nombre de catastrophes naturelles : inondations mais
aussi sécheresse ou incendies. La commune B est confrontée, quant à elle, par un déclin démogra-
phique dans un département en très forte croissance. Dans ce contexte, elle tente de conserver une
place régionale que ses problèmes socio-économiques ont obérée. La commune C, qui a choisi d’ap-
puyer aujourd’hui son développement sur les emplois qualifiés et les nouvelles technologies, est depuis
longtemps une ville populaire où les ouvriers et employés forment plus de la moitié de la population
active. La commune D, dont la population est plus jeune que celle de la commune C, est, quant à elle,
caractérisée par la présence plus forte des classes moyennes et supérieures. Elle accueille la majeu-
re partie des établissements d’enseignement supérieur de sa région.

E•2
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A B C D

Domaines 
d’action

- Petite enfance
- Service social
- Personnes âgées

- Service social
- Service personnes âgées

- Filière enfance
- Filière action sociale 
- Filière personnes âgées et
handicapées

- Service petite enfance
- Service aide sociale 
- Service insertion 
- Service personnes âgées

Budget 2003 7 000 000 € 13 700 000 € 
(dont 5 millions en 
budgets annexes pour les
foyers résidences)

16 000 000 € 6 000 000 €

Subvention ville
(sub. d'équilibre)

2 938 770 €
(42% du budget)

4 674 075 €
(35% du budget)

8 842 000 €
(55% du budget)

2 900 000 €
(48% du budget)

Contenu 
des actions

Personnes âgées :
- animation PA
- aide à domicile
(35 salariés)
- portage repas
- téléalarme
- centre local d’information
et de coordination (CLIC)
- services de soins infir-
miers à domicile (SSIAD)

Service social :
- aides sociales
- suivi RMI
- accompagnement vers
l’emploi
- appartements relais
- atelier santé ville
- accueil d’urgence
- dispositif hivernal 
d’urgence (DHU)
- appartements relais

Petite enfance :
- structures d’accueil
- soutien parentalité
- adultes relais

Personnes âgées :
- portage de repas
- aide à domicile 
(200 salariés)
- téléalarme
- accompagnement
- courses
- animation

Service social :
- aides sociales
- suivi RMI en polyvalence
- fonds d’aide aux jeunes
(FAJ)
- dispositif de mutualisation

Personnes âgées :
- centre local d’information et
de coordination (CLIC)
- services de soins infirmiers
à domicile (SSIAD)
- aide à domicile 
(428 salariés)
- service d’auxiliaires de vie
- téléalarme
- portage de repas

Service social :
- aides sociales
- aide au logement 
- aides aux jeunes : alloca-
tion jeunes et hébergement 

Petite enfance

Personnes âgées et handi-
capées :
- centre local d’information
et de coordination (CLIC)
- maintien à domicile
- repas à domicile
- SOS dépannage

Service social :
- aide au logement (dont
fonds de solidarité au 
logement (FSL)
- aides sociales
- prévention sanitaire et
sociale
- aide aux jeunes (dont
fonds d’aide aux jeunes
(FAJ)

Petite enfance :
- structures d’accueil

Personnels 230 agents 400 agents (moitié sont
des aides ménagères)

530 agents (sans les
contrats emploi solidarité
(CES)

237 (142 + vacataires et
contrats emploi solidarité
(CES)

Gestion 
structures

- 1 foyer logement 
- 2 crèches collectives
- 1 crèche familiale
- 4 haltes-garderies
- 2 lieux parents / enfants

- 4 foyers résidence 
(et restauration)
- 1 club animation

- 5 appartements 
d’urgence
- 2 crèches collectives, 
- 2 crèches familiales
- relais assistantes 
maternelles

- Appartements d’urgence
- Résidences pour
personnes âgées
- Halte-garderie
- Relais assistantes 
maternelles

Équipements 
et services 
associés

4 appartements relais - 3 foyers logement 
- 1 maison de retraite

- 2 crèches municipales, 
- 1 multi-accueil 
municipal, 
- 1 halte garderie associa-
tive, 
- 1 jardin d’enfants spécia-
lisé, 
- 2 crèches hospitalières, 
- 1 centre de loisirs sans
hébergement (CLSH)

Politiques 
contractuelles

contrat enfance (CE) 
de la CAF

Établissements d’héberge-
ment pour personnes
âgées dépendantes
(EHPAD) en cours

Établissements d’héberge-
ment pour personnes âgées
dépendantes (EHPAD)

contrat enfance (CE) 
de la CAF

l’action sociale des CCAST
•01
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tidienne : portage des repas à domicile,
téléalarme, maintien à domicile, aides
financières d’urgence, garde de la peti-
te enfance, soutien à la fonction paren-
tale… 

Au-delà, les CCAS contribuent à la
mise en œuvre des actions liées à des
dispositifs relevant de la compétence
des départements, de l’État ou d’autres
institutions publiques. C’est ainsi que le
suivi du RMI peut mobiliser certains
d’entre eux, comme les fonds d’aide
aux jeunes (FAJ) ou l’hébergement
d’urgence. La participation financière
d’autres institutions, par exemple celle
des caisses d’allocations familiales
dans le domaine de l’accueil de la peti-
te enfance et des actions auprès des
jeunes, peut ainsi constituer une oppor-
tunité pour les communes, qui s’inscri-
vent alors dans ces dispositifs. La
gestion d’équipements spécialisés est
également une mission régulièrement
assurée par les CCAS, particulièrement
lorsqu’ils concernent leurs publics
cibles : logements foyers ou résidences
pour personnes âgées, appartements
relais, appartements d’urgence, crèches,
haltes-garderies, relais d’assistantes
maternelles…

La gestion de ces équipements et
plus largement des services d’aide à
domicile représente, à cet égard, un
poste budgétaire et administratif impor-
tant de l’activité des CCAS. En effet,
dans les quatre communes étudiées,
ceux-ci emploient entre 230 et plus de
400 agents salariés, avec des effectifs
qui ont sensiblement augmenté depuis
le développement des services de proxi-
mité et d’aide à la personne (dans la
ville B, la moitié des salariés du CCAS
sont des aides ménagères). 

Les services municipaux, 
autre acteur de la politique

d’action sociale des communes

L’action des CCAS est pour partie
délimitée par les partages de compéten-
ces en vigueur avec les services munici-
paux. Dans les communes étudiées, les
services communaux privilégient plutôt
l’intervention collective par rapport à
l’aide individuelle. Cela semble à la
fois lié au type des professionnels qui y
interviennent, et à l’organisation de
leurs actions moins centrée sur l’aide

aux personnes que sur des « secteurs
d’intervention ». Ainsi, les services
communaux observés s’impliquent plu-
tôt dans les actions visant l’emploi et la
formation, l’information des jeunes (et
de la population en général, sur les
questions touchant au social), le sport
(pratiques socio-sportives ou de « sport
pour tous », d’insertion par le sport…),
la médiation sociale et l’animation de
quartier, la prévention, le développe-
ment d’activités socioculturelles et l’ac-
compagnement de projets, l’éducation
post et périscolaire (centre de loisirs
sans hébergement, contrat temps libre,
centre de loisirs associé à l’école, et
contrat éducatif local), et parfois l’ac-
cueil de la petite enfance. L’activité des
services communaux relève aussi sou-
vent du pilotage et de la coordination
d’actions mises en œuvre par d’autres
acteurs sociaux locaux (institutionnels
ou associatifs), comme c’est le cas dans
la ville C [tableau 2] où un service
dénommé « vie sociale » a vocation de
coordonner la politique municipale en
matière d’aide sociale et de s’appuyer
pour la mettre en place sur un réseau
constitué de partenaires institutionnels,
d’acteurs associatifs et de services
municipaux, ce service n’ayant pas
pour objectif de gérer directement les
activités proposées. 

Ces services des communes se don-
nent en outre pour objectif de mener
des actions généralement moins mar-
quées par le sceau de l’urgence et qui
visent à s’inscrire dans la durée. On
peut ainsi repérer une palette d’actions
de type socioculturel, d’animation de la
vie locale (centres sociaux, média-
tion…), d’information de la population
(comme les plates formes de services
publics, l’information de la jeunesse),
ainsi que la mise en œuvre de complé-
ments ou de soutiens aux dispositifs
d’insertion sociale et professionnelle :
parrainage vers l’emploi, chantiers
d’insertion, réhabilitation de loge-
ments… La prévention sanitaire et
l’éducation à la santé procèdent d’une
approche similaire.

La répartition des compétences
entre les services communaux et les
CCAS s’explique aussi, et parfois
d’abord, par les modes de gestion des
politiques donnant lieu à la contractua-
lisation avec les caisses d’allocations

familiales (CAF), l’État ou le conseil
général. Si celles-ci ne sont pas toujours
assorties de contraintes réglementaires
ou administratives, certains usages se
sont imposés au fil du temps, qui abou-
tissent à localiser tel ou tel volet de l’ac-
tion contractuelle plutôt au sein du
CCAS ou dans les services municipaux.

Des politiques municipales
différenciées

Le souci d’articuler l’action du
CCAS avec l’action municipale en
général, amène le plus souvent les élus
à investir le CCAS de manière impor-
tante. Si le maire préside le CCAS et si
l’élu en charge des Affaires sociales y
siège systématiquement, la place occu-
pée par ces élus est souvent très impor-
tante dans l’activité quotidienne des
centres et dans l’orientation de leurs
interventions. Ces choix politiques
s’expriment à la fois dans l’élaboration
du projet politique d’action sociale pour
la commune, et dans ses traductions
concrètes en termes organisationnels
(modèle centralisé d’action sociale,
place faite aux problèmes de sécurité,
organisation concrète du travail social).
L’engagement des CCAS, et leur mode
d’intervention, apparaît ainsi différen-
cié selon les orientations imprimées par
la municipalité. Ainsi, dans la commu-
ne C, les aides financières sont conçues
comme devant intervenir en dernier
recours dans le cadre d’une aide ponc-
tuelle, alors que dans la commune D,
les aides financières proposées ont un
objectif plus large se référant à une
action d’ensemble contre les inégalités
sociales. Dans la commune D, on ob-
serve aussi un engagement volontariste
du CCAS qui s’inscrit dans une dyna-
mique de développement, alors que
celui de C se centre principalement sur
la gestion des structures. Ainsi, le servi-
ce petite enfance du CCAS de la com-
mune D impulse-t-il un certain nombre
d’actions éducatives et culturelles qui
sont ouvertes à l’ensemble des crèches
de la commune (y compris les crèches
parentales). Dans la commune B, si
l’intervention du CCAS se limite à des
domaines d’intervention classiques, la
mairie a choisi de gérer directement
bon nombre d’actions, particulièrement
celles qui nécessitent, d’après elle, une



L’ACTION SOCIALE DES COMMUNES DE TAILLE MOYENNE
UNE ANALYSE MONOGRAPHIQUE DANS QUATRE COMMUNES DE 50 000 À MOINS DE 100 000 HABITANTS

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 530 • octobre 2006

5

conception originale de l’intervention
sociale ou une tutelle forte de la com-
mune. Un service « animation » est
ainsi géré par la municipalité avec pour
objectif de mettre en cohérence les dif-
férentes actions et activités en direction
des enfants et des jeunes. L’objectif est
aussi de rationaliser  les coûts en répar-
tissant plus justement la dotation globa-
le par quartier en fonction des besoins.
Un autre service municipal appelé
« médiation prévention » veut égale-
ment apporter une réponse différente

aux situations des personnes en diffi-
culté, en misant sur la forte réactivité
permise par une plate-forme télépho-
nique et une disponibilité importante
(tous les jours jusqu’à 23 heures).

Enfin dans la commune A, le CCAS
est au contraire considéré comme un
quasi service municipal, qui fédère l’es-
sentiel de l’action sociale sur le terri-
toire. Ce dernier est fortement investi
par la municipalité et s’appuie sur un
partenariat qui lui permet de renforcer
son action.

Des aides qui résultent 
souvent d’une sédimentation 

Dans les quatre communes étudiées,
l’action sociale facultative apparaît
comme le fruit de la sédimentation
d’actions qui s’inscrivent dans l’histo-
rique de l’action sociale locale.

Il apparaît à cet égard que les
actions anciennes et leurs modalités
d’organisation, mises en place par des
municipalités précédentes, sont peu
souvent remises en cause, y compris

l’action sociale menée directement par les services communauxT
•02

A B C D

Services 
concernés

Vie sociale (1 salarié)
Service animation de
proximité (21 salariés +
40 vacataires)
Service sport 
Service habitat 
(5 salariés)

Service d’action sociale 
(5 salariés)
Service santé publique 
(17 salariés)
Service petite enfance 
(110 salariés)
Service médiation prévention
(10 salariés)
Service animation 
(70 salariés) 
Service jeunesse 
(3 salariés)

Service Vie sociale :
- enfance et petite enfance
- jeunesse
- vie associative
- prévention de la délin-
quance (conseil local de la
sécurité et de la prévention
de la délinquance (CLSPD)
- logement

Direction solidarité et poli-
tique de la ville :
- service emploi-formation
- maîtrise d’œuvre urbaine
et sociale (MOUS)
- service logement
- plate forme des services
publics
- bureau information senior
Direction vie locale :
service jeunesse

Domaines 
d’action

Coordination
Plate forme de servi-
ces publics
Centre de loisirs sans
hébergement (CLSH)
Clubs de jeunes
Réhabilitation en
contrepartie de clauses
de loyers maîtrisés

Coordination
Éducation à la santé
Orientation des personnes en
difficultés
CLSH
Bureau d’information 
jeunesse

Petite enfance, enfance :
- accueil petite enfance
- loisirs éducatifs
- projet éducatif local (PEL)

Emploi-formation
Chantiers jeunes
Réseau parrainage vers
emploi
Ateliers lutte contre illettrisme
Relation entreprises
Ateliers de pédagogie 
personnalisée (APP)
Prévention de la 
délinquance (soutien à la
parentalité, aide aux 
victimes, médiation…)
Logement

Gestion 
structures

CLSH CLSH

Équipements 
et services 
associés 

2 centres sociaux CLSH
Centres sociaux
Association gérant l’urgence :
- centres d’hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS)
- foyers d’accueil d’urgence
(FAU)
- dispositifs hivernaux d’ur-
gence (DHU)
Association de prévention
(conventions d’objectifs)

Agence locale de prévention
et de médiation sociale (50
médiateurs)

Inscription dans 
des politiques 
contractuelles

Contrat temps libre
(CTL)
Contrat Éducatif local
(CEL)
Contrat de ville

CTL
Contrat de ville
Contrat enfance (CE) de la
CAF

Contrat enfance (CE) de la
CAF
CTL de la CAF
Contrat éducatif local (CEL)
Contrat local de sécurité
(CLS)
Contrat de ville

CTL de la CAF
CEL
Contrat de ville
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lorsqu’elles ne procèdent pas du choix
de la municipalité actuelle. Il en est
ainsi, par exemple, de l’urgence sociale
pour laquelle A ne s’est jamais investie
et ne souhaite toujours pas le faire, alors
qu’à l’inverse à de la commune B, elle
perdure depuis 20 ans.

Pour schématiser – et sans doute
simplifier – l’analyse fait apparaître
que les dispositifs d’action sociale mis
en œuvre dans les quatre communes
étudiées se sont inscrits quant à leur
genèse dans au moins quatre ou cinq
cas de figures :

- ils ont pu procéder de choix expli-
cites à partir de propositions des élus ou
les fonctionnaires locaux qui en sont les
concepteurs. Dans la ville B, des comi-
tés consultatifs composés d’élus et
d’associations ont ainsi été mis en place
à l’initiative du premier adjoint. Ces
comités tentent de faire émerger les
problématiques et les réponses sociales
à apporter au niveau du territoire,

- ils ont pu être le fruit d’ « effets
d’entraînement » liés à des politiques
contractuelles ou à des mesures nouvel-
les financées par l’État ou le conseil
général. Dans l’ensemble des commu-
nes étudiées, la mise en place et le
développement d’une politique de peti-
te enfance a notamment été possible
grâce au contrat enfance de la CAF qui
a fortement contribué au financement
de ce domaine d’intervention,

- ils ont pu procéder de l’application
de contraintes légales (mise en conformi-
té de locaux, conventions collectives…),

- ils ont pu résulter d’un transfert
d’expériences conduites ailleurs, le rôle
de l’union nationale des CCAS (UNC-
CAS), mais aussi de la presse spéciali-
sée des collectivités territoriales dont le
rôle est notamment cité par les direc-
teurs des CCAS des communes C et D,

- ils ont enfin pu être impulsés par le
partenariat associatif, qui souhaite que
les besoins qu’il a repérés trouvent des
réponses. Dans la commune D, un
regroupement d’associations assure
ainsi l’échange et la concertation entre
les principales associations caritatives
et des acteurs institutionnels du secteur.
Ce regroupement d’associations a pour
objectif de favoriser la communication
entre les différentes instances de terrain
et de favoriser l’émergence d’une
réflexion commune.

Des transferts de compétence
aux communautés
d’agglomérations 
ou de communes

Par ailleurs, les recompositions ter-
ritoriales à l’œuvre depuis quelques
années modifient progressivement la
gestion de l’action sociale. Les munici-
palités ont ainsi pu transférer leurs
compétences à une communauté de
communes ou d’agglomérations. Ainsi
par exemple, en ce qui concerne la ville
C, une partie des compétences en
matière de logement a été transférée à
la communauté d’agglomération.
L’intervention municipale dans ce sec-
teur se réduit désormais à la gestion du
contingent social municipal auprès des
bailleurs sociaux, à la réponse aux
demandes de logement, aux doléances
des locataires et au traitement de situa-
tions d’urgence.

Le conseil général, partenaire
incontournable des communes

Les actions conduites par les com-
munes prennent donc des formes très
variées : gestion de services, d’établis-
sements médico-sociaux, octroi d’aides
financières ou d’aides en nature, parti-
cipation aux actions de prévention,
accessibilité aux lieux publics, mais
aussi co-pilotage de la politique de la
ville, etc. Chacune de ces actions peut
être menée par les communes seules ou
en partenariat.

À cet égard, les études monogra-
phiques réalisées ont fait apparaître un
tissu partenarial relativement commun
dans les quatre communes. Ce tissu est
tout d’abord constitué des trois types de
partenaires institutionnels incontourna-
bles dans le champ des affaires socia-
les : les services du conseil général, les
services déconcentrés de l’État, et les
organismes sociaux. Ces partenariats
sont en partie prédéfinis par les disposi-
tifs ou mesures dont certaines des insti-
tutions sont porteuses. Viennent ensuite
les partenaires associatifs locaux, ou
ayant une implication locale en matière
d’action sociale. Y figurent aussi bien
les associations caritatives et de solida-
rité que des associations du champ de
l’éducation populaire, des associations
du secteur sanitaire et social habilitées à

gérer des établissements spécialisés
et/ou des interventions sociales spéci-
fiques (prévention spécialisée…).

Le conseil général a systématique-
ment été présenté comme le principal
partenaire des communes enquêtées,
dans la mesure où il est devenu « le
chef de file » de l’action sociale dans
son ensemble, au fur et à mesure de la
mise en œuvre de la décentralisation. Il
peut d’abord déléguer aux communes
une partie de ses prérogatives. Ainsi la
commune A a signé une convention
avec le conseil général pour la contrac-
tualisation et le suivi des bénéficiaires
du RMI. De même, la commune B a en
projet une convention pour la mise à
disposition d’un travailleur social du
département afin de renforcer le pôle
qui s’occupe de l’instruction des dos-
siers de RMI. Il existe également des
collaborations entre le département et la
commune même si elles ne sont pas
contractualisées. Ainsi à C, il existe un
fonds départemental d’aide aux jeunes
qui coexiste avec un fonds communal.
La répartition des dossiers de demande
d’aide se fait de façon implicite :
quand ils relèvent d’une demande
exceptionnelle, ils sont orientés vers la
commune C, quand ils relèvent au
contraire d’une aide permanente, ils
sont traités dans le cadre du FAJ.

Le conseil général peut en outre
accorder aux municipalités des finance-
ments complémentaires abondant leurs
propres politiques. La commune D per-
çoit, par exemple, des financements
pour ses actions en direction des per-
sonnes âgées, une participation dans le
cadre du FAJ. Ces coopérations ne sont
toutefois pas systématiques. En effet,
malgré la réforme du 18 décembre 2003
relative au RMI4, le CCAS de C conti-
nue d’œuvrer en vue de l’insertion des
bénéficiaires sans qu’ait été noué un
partenariat.

Par ailleurs, la place de partenaires
tels que les intercommunalités est en

4. Le conseil général est depuis le 1er janvier 2004
responsable de l’ensemble du dispositif RMI. Les
communes et ou les CCAS doivent cependant
toujours être en mesure de recevoir et instaurer
les demandes d’allocation ; il en est de même
pour les CAF. Le conseil général a la possibilité
de mettre en place une convention pour la
délégation de l’élaboration et le suivi du contrat
d’insertion.
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train de grandir, notamment avec le
transfert de certaines compétences
(politique de la ville…).

Les autres partenaires ont 
une présence plus diversifiée

Les services déconcentrés de l’État
restent par ailleurs présents auprès des
communes mais leur poids semble s’êt-
re concrètement et symboliquement
affaibli depuis la décentralisation. Le
partenariat avec les organismes sociaux
est lui, très important. Les politiques
contractuelles de la CAF, comme le
contrat enfance et le contrat temps libre,
parfois articulées à des politiques d’État
(comme le contrat éducatif local), ont
imposé une mise en cohérence de l’en-
semble des actions en faveur de l’en-
fance et de la jeunesse. Même si ces
exigences sont parfois prises comme
des contraintes liées à la perspective
d’un cofinancement important, le pas-
sage obligé par la réalisation d’un dia-
gnostic et l’élaboration d’un projet pour
le territoire a souvent permis la formu-
lation d’une véritable politique locale
en la matière. Au-delà de ces contrac-
tualisations, les communes peuvent
bénéficier du soutien de la CAF pour
différents projets, comme cela a été le
cas de la commune B pour la mise en
place d’un lieu d’accueil parents-
enfants.

Le partenariat associatif est à la fois
plus varié et plus complexe. Certaines
associations sont présentes depuis long-
temps dans l’environnement local,
d’autres sont créées à l’initiative de la
municipalité, ce qui peut les amener à
gérer une partie de l’action sociale
facultative « par délégation ». La
reconnaissance de cette « participation
au service public » (au sens littéral) est
revendiquée depuis longtemps par le
mouvement associatif, qui en demande
alors la traduction dans un mode de
financement adapté. Le partenariat avec
les associations reste à cet égard forma-
lisé de manières très diverses, pouvant
aller du simple subventionnement
d’une action jusqu’à une délégation de
service public, dans le cadre prévu par
la loi, en passant par des conventions
d’objectifs et de moyens.

Globalement, les différents modes
d’organisation de ces partenariats sem-
blent avoir été schématisés selon trois
modalités :

- le partenariat organisé dans le
cadre d’une politique co-définie comme
dans les communes C et D, ou les
centres sociaux, indépendants de la
municipalité dans leur gestion, s’accor-
dent avec elle sur un projet d’action
commun.

- une forme de partenariat « supplé-
tif », quand une association assure des
prises en charge ou des prestations qui

ne sont pas ou peu développées par la
commune comme c’est souvent le cas
en matière caritative. À C, la relation de
la municipalité avec les associations de
type caritatif prend ainsi surtout la
forme de subventions sans que la com-
mune ne les assortisse d’objectifs en
contrepartie. Ces subventions sont le
plus souvent accordées en reconnais-
sance de leur utilité sociale.

- un partenariat prenant la forme de
prestations de service lorsque les asso-
ciations assurent un certain nombre de
services en complément de ce qui est
proposé par la municipalité et pour les-
quels elles reçoivent des subventions
importantes. Elles agissent alors dans le
cadre des orientations fixées par la
commune. Ainsi, à C et à D, les crèches
associatives et parentales assurent sous
le contrôle de la commune mais aussi
de la CAF, des services de garde, que la
collectivité ne prend pas directement à
sa charge.

Le tissu associatif est donc plus ou
moins associé à l’élaboration et la
conduite des politiques sociales locales,
que ce soit dans une logique de co-pro-
duction (parfois au sein d’une instance
ad hoc, comme à D qui permet l’échan-
ge entre les associations caritatives et les
acteurs institutionnels du secteur), ou
dans une logique d’externalisation. •
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